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I) E n t r e : 
 
 
AE),  
 
appelant aux termes d’un exploit de l’huissier de justice suppléant 

Patrick MULLER, en remplacement de l’huissier de justice Carlos CALVO 
de Luxembourg en date du 25 avril 2012, 

 
comparant par Maître René WEBER, avocat à la Cour, demeurant à 

Luxembourg ; 
 
 

e t : 
 
 
PE),  
 
intimé aux fins du susdit exploit MULLER du 25 avril 2012, 
 
comparant par Maître Nicolas BANNASCH, avocat à la Cour, 

demeurant à Luxembourg. 
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II) E n t r e : 
 
 
PE),  
 
appelant aux termes d’un exploit de l’huissier de justice Martine LISE 

d’Esch/Alzette en date du 31 mars 2010, 
 
comparant par Maître Nicolas BANNASCH, avocat à la Cour, 

demeurant à Luxembourg ; 
 
 

e t : 
 
 
AE),  
 
intimé aux fins du susdit exploit LISE du 31 mars 2010, 
 
comparant par Maître René WEBER, avocat à la Cour, demeurant à 

Luxembourg. 
_________________________________________________________ 
 
 

LA COUR DAPPEL : 
 
 
Par jugement du 19 janvier 2010 le tribunal d’arrondissement de 

Luxembourg, statuant en continuation des jugements du 6 juillet 2004, du 2 
mai 2006 et du 10 juillet 2007 a dit que le virement du 19 décembre 2000 au 
profit d’AE) portant sur la somme de 6.575.640.-LUF constituait une 
donation, éventuellement sujette à réduction et que le virement de 436.443.- 
LUF au profit d’AE) constituait un don manuel, sujet à rapport, qu’il y avait 
accord tacite pour PE) de rendre compte et pour le surplus a renvoyé 
l’affaire devant le notaire liquidateur.  

 
Il n’est pas contesté que ce jugement a été signifié par AE) à son frère 

PE) le 18 février 2010. 
 
Par exploit du 31 mars 2010, PE) a interjeté appel contre ce jugement. 
 
Par exploit du 25 avril 2012 AE) a interjeté appel contre ce même 

jugement du 19 janvier 2010. 
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Dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice il y a lieu de 
joindre les rôles n° 38703 et n° 39246 pour y statuer par un seul et même 
arrêt. 

 
 
Par conclusions du 17 octobre 2012 et du 18 décembre 2012 PE) a, pour 

autant que de besoin, interjeté appel incident contre le jugement rendu le 19 
janvier 2010. 

 
 
Il y a lieu de faire droit à la demande des parties de statuer sur la seule 

recevabilité des appels principal et incidents interjetés par la partie de 
Maître Bannasch, la recevabilité de l’appel principal interjeté par la partie 
de Maître Weber le 25 avril 2012 n’ayant pas été soulevée. 

 
 
 
Quant à la recevabilité de l’appel interjeté par PE) le 31 mars 2010:  
 
Me  Bannasch ne conteste pas que l’appel interjeté par sa partie en date 

du 31 mars 2010 contre le jugement du 19 janvier 2010 signifié le 18 février 
2010, est intervenu tardivement, à savoir  le 41e jour suivant la signification. 

 
Il y a dès lors lieu de déclarer l’appel principal interjeté par PE) le 31 

mars 2010 irrecevable. 
 
 
 
Quant à la recevabilité des appels incidents interjetés par PE) :  
 
AE) soulève l’irrecevabilité de ces appels incidents au motif, d’une part, 

qu’étant donné que l’appel principal tardif interjeté par PE) le 31 mars 2010 
était limité à la partie du jugement ayant déclaré que le virement de 
6.575.640.- LUF à son profit constituait une donation, le cas échéant sujette 
à réduction, PE) avait nécessairement acquiescé aux autres dispositions du 
jugement du 19 janvier 2010 de sorte qu’il ne peut plus entreprendre ce 
jugement de ces chefs, et d’autre part, qu’une partie dont l’appel principal 
contre une disposition d’un jugement a été déclaré irrecevable ne saurait 
interjeter ultérieurement appel incident contre cette même disposition, 
même si le texte ne le prévoit pas expressément.  

 
L’article 571 du NCPC dispose que l’intimé pourra interjeter 

incidemment appel en tout état de cause, quand même il aurait signifié le 
jugement sans protestations. 
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La jurisprudence en a déduit qu’il peut être relevé appel incident par 
une partie qui, en ses premières conclusions, a, sans réserve, conclu à la 
confirmation pure et simple du jugement dont appel (Cour 31 octobre 1990, 
28, 86) à condition que cet appel incident soit l’accessoire d’un appel 
principal. Par ailleurs il est de principe que l’acquiescement donné à un 
jugement antérieurement à l’appel principal est en effet subordonné à la 
condition que l’autre partie accepterait la décision et ne rend pas la partie 
ayant acquiescé irrecevable à interjeter appel incident (Cour 10 juillet 1979, 
24, 328). Dès lors l’appel incident de PE), pour autant qu’il vise les 
dispositions du jugement non attaquées par son appel principal, irrecevable 
pour tardiveté, est à déclarer recevable. En revanche la seule disposition 
attaquée par son appel principal irrecevable pour tardiveté, ne peut plus 
échapper à la déchéance prévue à l’article 571 alinéa 1 du NCPC en faisant 
l’objet d’un appel incident (cf, par analogie : Encyclopédie Dalloz, 
procédure civile et commerciale, édition 1955, verbo appel incident, n° 58), 
sous peine de vider de tout sens la règle de la déchéance de l’appel principal 
à l’expiration  des délais.   

 
 

PAR CES MOTIFS : 
 
 
la Cour d’appel, septième chambre, siégeant en matière civile, statuant 

contradictoirement et sur le rapport du magistrat de la mise en état, 
 
 
ordonne la jonction des rôles n° 38703 et n° 39246 ; 
 
déclare l’appel principal de PE) interjeté le 31 décembre 2010 

irrecevable pour tardiveté; 
 
déclare l’appel incident interjeté par PE) dans ses conclusions du 17 

octobre 2012 irrecevable pour autant qu’il vise la disposition du jugement 
du 19 janvier 2010 ayant dit que le virement du 19 décembre 2000 de la 
somme de 6.575.640.- LUF constituait une donation, éventuellement sujette 
à réduction; 

 
dit les appels incidents de PE) recevables pour le surplus ; 
 
invite les parties à conclure quant au fond ; 
 
fixe une conférence mise en état à la date du mercredi 25 septembre 

2013, à 15.00 heures, salle CR.2.28.  
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